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E/CN.14/UNCTAD IV/4

1. Le present document a pour objet d'evaluer les
. . _ . ■ -. _T _,-. _-P-_-S «*n -i vi i~l A/\t

activement a see deliberations, presque

il est devenu tout a fait clair que leur importance

quelques mois a venir.

2. Malgre ces limitations, on a pense qu'il pourrait

la quatrieme session

'-pparaltra pas

certaines des mesures les plus urgentes qui dbivent gtre prises

Lner les resultats de la Conference de- Nairobi aussi bnevement que possible,
non pas seulement dans leurs differences par rapport aux propositions de Manille,
raais aussi c.u point de vue de leur pertinence eu egard aux imperatifs d'un nouvel
ordre economique international, tela qu'ils s'appliquent a la region.

Section X

PROGRAMME INTEGRE POUR LES PRODUITS DE BASE

3, De prime abord, les differences entre la position initiale adoptee par le Groupe
des 77 a Manille et exposee dans le projet de resolution presente Pa^la^Jamafique au

tellement frappam;esa Cette imp

it est que, malgre leur petit nombre, ces differences sont generalement tres
importantes. C'est ie cas plus'particulierement en ce qui concerne les "Mesures
Internationales" du Programme et les "Procedures et le calendrier" de leur mise en

oeuvre a

4. Dans le premier paragraphs, et en ce qui concerne le problfeme cle de l'etabliese-
ment d'un fonds commun, le projet propose par le Groupe des 77 disposait que "pour

. . ' . _ _ . j^oj i. 1 ^« ^«^^,,-i+-o Aa Vijjr<=. 1\ fist deCK

d'etablir un fonds commun pour financer des stocks international de produits de base,
des stocks nationaux coordonnes, ou d'autres mesures necessaires dans le cadre
d'arrangements sur les produits de base"; or, on a finalement decide seulement que
"des mesures seront prises" selon les procedures adoptees, "en vue de la negociation

d'un Fonds commun".

5. On notera egalement qu'en ce qui concerne lee produits de base dont les problemes
ne peuvent pas gtre resolus de facon adequate par le stockage et qui enregistrent un
flechissement persistant des prix, le projet de resolution du Groupe des 77 pr^voyait
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que "les pays producteurs devront e*tre assures de percevoir une indemnite financiere

equivalente a la difference entre le prix reel du marche et le prix retenu comme

objectif", alors que le texte adopte finalsment mentionne uniquement "la prise en

consideration de la possibility d'adopter des mesures speciales" pour ces produits

de base. . •

6. S'agiesant des "modalites et du oalendrier", les deux textes font une distinction
entre les negociations relatives a 1»etablissement d'un fonds commun et les negociations

concernant les accords sur les produits de base. Cependant, en ce qui concerne la
premiere categorie de negociations, alors que le texte propose par le Groupe des 77
prevoyait un processus unique de negociations continues en vertu duquel un groupe

intergouvememental special serait cree au sein de la CNUCED "pour entamer le ler
septembre 1976 les negociations concernant les modalites de la creation du fonds

commun", afin de conclure ces negociations pour la fin de 19771 le texte qui a ete
finalement adopte prevoit explicitement des reunions preparatoires a convoquer par

le Secretaire general de la CNUCED avant une conference de negociation, ouverte a touB

les membres de la CNUCED et qui se reunirait au plus tard en mars 1977*

7, En ce qui concerne les negociations internationales sur certains produits, le

"avaitorganisers au cours de la periode commencant le ler septembre 1976 ■
propose le texte presente par la Jamafique au nom du Groupe des 77 - et que ces reunions
termineraient leurs travaux au plus tard en fevrier 1978i exactement un an apres la

date proposee par le Groupe des 77»

8. On constatera que peut-gtre la difference la plus importante entre le texte

propose par le Groupe des 77 et celui qui a ete finalement adopte reside dans le fait

que le premier partait de 1'hypothese qu'une fois admis par la Conference le principe
de l'etablisseraent du Fonds, des negotiations pourraient commencer immediatement apres

concernant les modalites de cet etablissement, alors que le deuxieme textes en pre-

voyant explicitement des reunions preparatoires a organiser avant la conference de

negociation proprement dite et en rendant possible la tenue de cette conference a une

date aussi tardive que mars 1977t donne 1'impression que le principe de 1'etablissement

du Fonds commun lui-mSme n'est pas encore arr6te. II va de soi que c'est la une

interpretation a laquelle les pays africains s'opposent. En outre, il est regrettable
qu'aucune date limite n'ait pu 8tre fixee pour la conclusion de ces negociations,

contrairement a ce qui avait ete obtenu pour les conferences de negociation relatives

aux produits de base. II est regrettable aussi que le texte qui a ete finalement

faseent pas reference a une disposition cle du Programme d'action de Manille, a savoir que

les mesures internationales du Programme integre "pourraient §tre renforcees par

dTautres visant a encourager et a promouvoir l'action des associations de producteurs

ou a favoriser et a intensifier le commerce des produits de base entre pays en

developpement". Quel que soit le resultat des negociations futures sur 1'etablissement

d!un Fonds commun, il ne fait pas de doute que les pays.en developpement, et les pays

africains en particulier, devront continuer a intensifier leur cooperation dans le domaine

des produits de base, aux echelons sous-regional, regional et interregional, dans le

cadre de la politique d'autonomie collective qui doit Stre le fondement du nouvel ordre

economique international*

9- II en est ainsi non seulement parce que la cooperation avec les pays developpes,

quelle que soit son ampleur, ne saurait remplacer la cooperation entre pays en

developpement, mais aussi parce que cette derniere cooperation deviendra sans doute

plus necessaire a meeure que la premiere progressera. Pour les pays africains, dont

les ventes et les achats aux pays developpes a economie de marche representent respec-
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tivement environ 82 p. 100 et environ 80 p. 100 de Ibwb exportation et importations

totales, 1'expansion des echanges avec les autres pays en developpement, et en parti-

oulier les autres pays africains, devrait cohstrtuei1 un element cle d'une serie de

mesures destinees a les aider a diyersifier leurs partenaires commerciaux.

10. L'etablissement du Fonds commun et les autres mesures a prendre dans le cadre du .

Programme integre aideraient sans aucun doute les pays africains a. mieux planifier leura

efforts de developpement, dans la meeure- oti la reduction des fluctuations des prix de * -

leurs eiportations qui s'ensuivrait leur permettrait de compter sur des recettes d'ex-

portation beaucoup mieux previsibles que cela n'a ete le cas jusqu'a. present. En mSrae

temps, il importera plus que jamais que les pays africains, comme on l'a deja souligne

ailleurs l/i ne menagent aucun effort pour eviter le risque que 1'application du Programme

ne "gele'^leurs structures de production et d'echanges traditionnelles qui reposent sur-
tout teur les matieres premieres, D'ou la necessite d'insister sur 1'assistance au develop

pement industriel inscrit au Programme. Cette assistance devrait Stre orientee de facon

a fournir tout l'appui technique et autre qui peut Stre requis pour aider les pays afri

cains, non pas seulement a transformer les matieres premieres mais aussi a. creer des , '

industries africaines multinationals de base, conformement aux imperatifs du nouvel -

ordre economique international. II est a peine besoin d'ajouter que 1'importance dee

gains que les pays africains retireront, en fait, de 1'execution du Programme, et.en

particulier, de l'etablissement du Fonds commun, dependra, pour une large part, de l'eten-

due du contrSle que la communaute" internationale, et d'abord les pays africains eux-mSmes,

reussii*ont a etablir sur les activites des compagnies transnationales etrangeres qui

jouent, comme chacun sait, un r81e determinant dans le commerce international des produits

de base.

IX* D'autre part, le simple fait que la plupart des pays developpes, et surtout les pays

developpes a economie de marche, mis a part quelques exceptions importantes_2/, en sont

arrives au point ou ils sont en mesure non seulement d'accepter officiellement la necessite

(J'un programme integre pour les produits de base mais ou ils ont accepts aussi d!en-fcamer

des discussions sur la base des propositions formulees par le Groupe des 77» apres avoir

combattu l'idee m§me d'un programme integre des le moment ou il a ete presente jusqu'au

moment de la Conference, n'est pas negligeable. Etant donne que les incidences pour les

pays africains des divers elements du programme ont deja ete analysees_}/, nous n'en
parlerons pa? ioi, II suffit de rappeler la principale conclusion de cette analyse, a . :

savoir que les pays africains en tant que groupe ont des chances de tirer des avantagee .

substantiels du programme tel qu'il est actuellement con^u.

12. Ce qu'il faut a present, c'est que, les pays africains insistent pour l'execution' du

programme et la suivent activeraent, ainsi que ces avantages se materialisent, tout en

ayant presents a 1'esprit quelques-uns des inconvenients potentiels sur lesquels 1'atten

tion a ete attireeplus haut. II est de la plus haute importance qu'ils le fassent de

raaniere coordonnee. Comme on l'a vu, une sdrie de reunions preparatoires doit avoir lieu

dans les prochains mois avant la conference de negociation sur l'etablissement d'un Fonds

commun et les conferences de negociation sur les produits de base. On suggere que des

exper.ts africains soient reunis avant ces. conferences pour harmoniser les positions

africaines.

1/ "Incidences, pour les pays africains, des dispositions contenues dans le

Programme d'action de Manille" (E/CN.I4/UNCTAD IV/l), paragraphe 23-

2/ Les Etate-Unis, le Japon, la Republique federale d'Allemagne et le Royaume-Uni

ont semble avoir les plus grande3 difficultes a accepter le Programme integre, y compris

l'etablissement d'un Fonds commun.
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ARTICLES MANUFACTURES ET SEMI-FINIS

-ignes directrices de cette strategie concernaient 1'amelioration de
aux parches des pays developpes a economie de marche et des pays socialistes

intlint^TV dtS '?^°ytations et de Industrie et 1 'encouragement de la" '^rat
Internationale pour la reorganisation industrielle-.

14. La resolution adoptee a Nairobi porte essentiellement sur les mesures et lee i

le rOle que le Syn

decide notamment (jue "le Sys^me generalise

pement ir^f" n VP" \en ^^\^^ *** ^te^ts pertinents den pays en develop-
pement Uatffioteit a'avaiitages special et en ayant presente a l'esorit "la necessite
de trouver ctes mcyr-ns dc proteger lee ir.terSts de ces pays". En ou~tre5 -tous les pays
^^ 2J2**1. i3ireE de P^«»noeB ont ete pries de s'efforc^r d'accroitre le

les pays developpos ont ebe pries "de s'efforcer d'accorder une* ass tnce tec
aux pays.tene^ciaires de preference. £eneraliscec; notamment aux payees moins ava
pour leur po^ttre _ de tirer le maximum d'avantage; des p^fercaces"* Vrti7,Tes
developpes on, i* invite, a adopter une serie do r^ure. tarifairss ot non krilair
destinees to-itas a amelicrer l'acces a leur marcheso ^.ariiaxr

15. En ce qui e^oerne ie developpement et la cooperation industries, les pays

m,erieurs dec; secteure de production reu competitifs sur le

Co^renoe.a egalament :,e9onunande que le redfiploiement des

participation de la CNUCE7) a ce systsmo
, "avec la pleine

^^T^^'iCChS -* "- *£•&* ^-1°PP- dans la
a oertainement ete not<§ avec satisfaction par un certain norabre

nt' ? comPris obtains pays africaxns. II ne faut pas oublier
grande majoriia des pays africains les cnatac - a re'irer de Bon

.a piupart des pays de la region,
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17* Lfintensification dee activitee d'assistance technique par la CNUCED et lee pays

developpes peut aider quelques pays africains'a profiter davantage de 1'execution de ces

projetsa Mais| il ne fait pas de doute que le besoin le plus urgent est de developper

la production indusirielle j/, ce que ne souligne pas particulierement la resolution

de Nairobi, II eet clair egalement que si I1Afrique veut arriver a une part de 2 p..

100 dans la produotion manufacturiere mondiale d'ici a 1'an 2000, comme le prevoient la

Declaration et le Programme d'action de Lima, beaucoup d'obstacles devront 6tre sur-

montes, dont le moindre n'est pas le niveau relativement faible de la base technique a

partir de laquelle ce grand bond en avant doit Stre tente* Ge bond en avant sera

d'autant plus difficile que la region, comme l'a souligne une recente etude etablie

par la Commission economique pour 1'Europe^/, a le taux le plus faible de toutes les
regions en developpement pour ce qui est de la production des industries mecaniques et

electriques par rapport aux importations de ces produitsB

18. En outre, 1'expansion du secteur manufacturer ainsi que celle du commerce des

articles manufactures doivent §tre considerees non pas isolement par rapport aux

autres grands objectifs de politique economique, mais aussi dans le cadre d'une

strategie d'ensemble fondee sur une croissance autonotne et visant a exploiter les

marches nationaux et regionaux* Des mesures doivent §tre prises notamment pour assurer

que cette production manufacturiere favorise la creation d'un secteur industriel

structure" (national et multinational) capable d'exercer directement des effets impop-

tants de transformation but les autres industries 6/

9o La rationalisation de la production et des echanges a l'interieur de 1'Afrique

doit St're poursuivie pour iiirer le maximum d'avantages des echanges intra-africains

d'articles manufacturese Les moyens de production actuels doivent 8tre utilises

pleinemerit et officacement et il faut en prevoir de nouveaux de fajon a- encourager une

specialisation et une complementarity de la production, notamment pour les industries

de base, les agro~industries et d'autres industries fondees sur les matieres premieres

locales. .

jj/ Voir le document intitule "Incidences, pour les pays africains, des disposi
tions contenues dans le Progra^n^ d'action de Manille" (E/CN.I4/UNCTAD IV/l), section II,

J?/ RSle et place das industries de constructions mecaniques et electriquee dans

les economies nationales (E/.3CTy-ZMQTilfi'^l*!)*

6/ Plan directeur revise pour l'instauration du nouvel ordre Economique inter-

natio"nal en Afrique (E/CN,14/EC0/90/Rev.l).
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Section III

... ;- - . ■ . NEGOCIATIONS COMMERCIALS MJLTILATERALES

20.. Aucune discussion de fond n!a pu s'engager, les pays developp^s a economic de

marche s Ty etant refuses sous pre"texte que ceUe question devrait §tre examinee
exclusivement dans le cadre du GATT.

21. Cela etant, la Conference s'est contentee essentiellement de reaffirmer les
principes et les objectifs generaux des NCM enonces dans la Declaration de Tokyo

et.de Manilla vieant a assurer des avantages supplementaires pour le commerce inter

national des pays en developpement, de souligner que "dans le secteur des produitB
tropicaux reconnu comme secteur special prioritaire, les pays participants aux
negociations devraient avoir pour but de les mener a terme d'ici la fin de 1976", et
d'insister sur "la necessite de faire en sorte que les pays lee moins avarices
beneficient d'un regime special dans le cadre de toutes mesures generales ou

sp^cifiques prises en faveur dee pays en developpement au cours des negociations".

22. Pour ce qui concerne une eerie de questions importantes, telles que l'applicar-
tion de mesures differenciees aux pays en developpement de maniere a leur accorder

un traitement plus favorable, notamment 1'application anticipee des concessions,
"le maintien conventionnel des engagements prie et des concessions accordees en

faveur des pays en developpement dans les negociations"t "la fourniture d'une

compensation effective au cae ou un effritement des marges preferentielles resul-

terait des reductions tarifairee NPF", la quatrieme session de la CNUCED s'est

bornee a "recommander aux pays participant aux negociations commerciales multi-
laterales". de "les prendre en consideration"B . - .

23* . En definitive, cette resolution n!apporte pas grand chose par rapport a la

Declaration de Tokyo. En d'autres termesr les positions defendues par le Groupe
dee 77 dans le cadre du Programme d'action de Manille, si elles n!ont pas ete

battues en breche, n'ont pas non plus progresse, le debat sur le fond ayant ete

renvoye au GATT. II est d'autant plus regrettable que peu de pays africains

participent en fait a ces negociations, ou plusieurs d'entre eux ont pourtant
beaucoup a perdre, sinon a gagner.
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Section IV

PROBLEMES MOHETAIKES ET DF FINANCEMENT ET TRANSFERT

DE RESSOURCES RFELLES AUX FIN&.BU DFVELOPPEMENT

24* Bien que la preoccupation majeure dans le domaine des problemes monetaires

et de financeraent ftlt le probleme critique de 1'endetteraent des pays en cleveloppe-

mentf notamment des pays les inoins. avarices et des pays le plus gravement touches,

d'autres questions etroitoment liees,■notamment le transfert de ressources reelles,

lea deficits exceptionnels de la balance des paieraents des pays en developpement

et la roforme dU 3ysteme nonetaire international ont fait l*objet de longues dis

cussions. Cependant, la seule resolution de compromis adoptee par la Conference

concerne le probleme de la dette, tandis que les autres problemes ont ete renvoyes

a la session ministerielle clu Consell du commerce et du developpement qui doit

se tenir en 1977. ■

25» En ce qui concerne lea problemes de la dette, le projet de resolution

presente par la JamaSque au nora du Groupe des 77 (TD/l.124) demandait une annula-
tion des dettes publioues des pays en developpement les moins avances, des pays

en developpement sans littoral et des pays en developperaent insulaires. Ouant

aux pays classes dans la categorie des pays le plus gravement touches, ils de-

vraient beneficier d'une annulation de dette ou,.tout au moins, d'un report des

paiements dus au titre du service de la dette jusqu'au moment ou ils cesseront

d'Stre consideres par l'CWU corame faisant partie des pays le plus gravement touches,

En outre, "tout pays en developpement demandant un alle^ement de dette a ties pays

developpls creanciers et donneurs a titre bilateral beneficiera de cet alle^ement
selon une serie commune de facteurs, sous forme de remises•.." etc. Le projet

de resolution prevoyait e^alement que "la dette commerciale de tous les pays en

developpement interesses sera oonsolidee et les paiements dus au titre du service

de cette dette seront reechelonnes sur une periode de 25 an3 au moins". iHnfin, lea

pays en developpemeni; ont demande quM'une conference des principaux pays developpes

cr^anciers et des pays debiteurs interesses soit convoquee en vue de determiner

des moyens appropries pour mettre en pratique les principes et lignes directrices

concernant la renegociation dss dettes publique et commerciale dont la presente

Conference conviendra".

26, La resolution adoptee par la Conference reste tres en deca des propositions

susmentionnees. Dans l'ensemble, la resolution tient compte du mode d'approche

cas par cas adopte par les pays developpes a econoraie de marche, qui coneiderent

qu*il suffit de modifier l£gerement le raecanisme actuel de reneg^ciation des

dettes pour lui assurer une plus grande souplesse lors du traitement des cas

individuals. Sssentiellemont, la Conference a invite "les instances inter-

nationales appropriees existantee a determiner, avant la fin de 1976, cfuels

elements pourraient §tre utilement degages des operations passees, et ceux que

I1 on pourrait identifier a la lumiere de la situation actuelle des pays en de"velop-

pement les moins avances, des pays le plus gravement touches et d1autres pays en



difficulte. afin de dormer aux operations futures concernant les probletaes

Le Conseil du commerce et du developpement, crui i

teriel en 1977, a egalement et,e prie df"examiner les mesures prises en applica

tion de la presente resolution". Le Secretaire general de la CNUCED a ets prie

"de reunir un groupe intercouvernemental d*experts pour aider selon les besoins

a lfaccoinplisseraent de cette tache".

27. Le fait que la Conference ne soit pas parvenue a se mettre d1accord sur un

text© plus valable ooncernant un probleme aussi critique constitue sans aucun

doute un echec majeur. Pour les pays africainsTdont la dette est passee d1environ

6 milliards de dollars en I965 a quelque 22 milliards de dollars en 1970 J/, ce qui
represente un taux d1 augmentation beaucoup plus eleve rjue pour les autres regions
en developpement, cet echec est particulierement regrettable. II I1est d'autant

plus ijtt'ily a lieu de penser que le taux d1augmentation de la dette au cours des

deux dernieres annees a ete loin de decliner-

28. Cependant,bien qae les pays developpes a economie de marche aient adonte^

etaient pr@ts a se montrer plus receptifs aux propositions du Groupe dt-
Ges divergences devraient §tre exploitees a forid par les pays en developpement en

general et par les pays africains en particulier. En tout e"tat de cause, il
faudrait faire pression au maximum pour essayer d1 assurer que cette quecstion

continue de recevoir la priorite a 1'echelon international, Des mesures appropriees

devraient etre prises a cet egard lors de la session ministerielle du Conseil du

commerce et du developpement prevue pour 1977, qui doit examiner les mesures

prises en application de la resolution de Nairobi. '

29. II faudrait tout d'abord que les Gouverneurs africains, lors de la prochaine

reunion annuelle PHI/BIRD a Ilanille, soulignent dans leur declaration conjoint©
la necessite urgente d!alleger l'endettement des pays africains.

30. Us devraient egalement insister pour que soient examines^les problbmes

a propos desquels aucun accord n'est intervenu lors de la Conference. Parmi
ces problemes figurent le transfert de ressources reelles, les deficits excep-

tionnels de la balance des paiements des pays en developpement et la situation

monetaire intemationale.

7/ Les chiffres correspondants pour 1'Asie sbnt 15 milliards et 33 milliards
>llars et, pour l'Amcrique latine, 12 milliards et 36 milliards de dollars.de dollars
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31. En outre, le fait que la Conference ait echoue a propos de cette question
vitale devrait inciter les gouvernements africains a prendre les mesures voulues
pour intensifier la cooperation intra-africaine dans les . domaines financier et '

besoins qui sont a l'origine de toute une serie de problemes qui n'ont pas pu
Stre resolus a Nairobi. ■ ■ . ,

envisage dfaider les Htats raembres & donner.une forme concrete a cette cooperation
en entreprenant diverses etudes dans ce domaine,' y coinpris des Etudes sur l'etablisse-
ment d'un systeme intra-ax'ricain d'aide au deyeloppement, la creation de banques
spus-reSionales de developpement et l'instauration de systemes de paiements aux
echelons regional et sous-regional. Des reunions de groupe d'experts seront orga-
nisees pour examiner les conclusions et les recOmmandations de ces etudes et 1'on ■
espere gu'elles formulerpnt des propositions concretes en vue d'une action conse- ■
cutive. . .



Page 10

TRANSFEHT DE TECHNOLOGIE

Renforcement de la capacite technoloeiaue des Days en develODDement

33. Le projet de resolution presents a ce sujet par le President du Groupe de negocia-
tion II (TD/L.III) est tres detaille. On attirera ici 1'attention sur quelques-uns dee
el&nents cle".

a) Amelioration de I1infrastructure institutionnelle

34. Alors que la section de la Declaration et du Programme d'action de Manille relative

aux mesures a prendre par les pays en de"velopponent a l'echelon national pour renforcer

leur capacite technologique (section V, paragraphe 2) est integralement reprise au

paragraphs 4 du projet de resolution, la cooperation entre les pays en developpementj

dans la mesure ou elle suppose des arrangements preferentiels, a fait l'objet de cer-

taines reserves de la part des pays developpe*s. La reference faite dans le Programme

dfaotion de Manille a la mise en oeuvre d!un code de conduite par le& centres nationaux

e"tait inacoeptable pour les pays developpesj ce qui explique le texte assea edulcore"

qui a e"te finalement adopte sur cette question. D'autre part, le projet de resolution

se re*fere a la creation d'un centre africain pour le developpement et le transfert de

technologie et ... "prie l'OUA et la CEA, en collaboration avec la CWUCED, l'ONUDI,

l'UNESCO et l'OMPI, d'organiser en 1977 une reunion de plenipotentiaires precede"© de

travaux preparatoires appropries, en vue de creer ce centrej prie en outre les organes

comp^tents des Nations Unies d*apporter de fagon continue l'aide qui pourrait Stre re-

quise pour mettre en place et aciministrer le futur centre africain pour 1<^ developpement

et le transfert de la technologie". La resolution reconnalt pleinement les initiatives

antSrieures prises a 1'echelon ministeriel africain pour Stablir de tels centres.

35- Sn reponse a I'tP^X lance par la CKUC^D, la CEA s'est deja mise en rapport avec

lf0QA et dfautres organismes des Nations Unies au sujet de plans pour la mise en oeuvre

de cette partie de la resolution. Tuatefois, il nTest pas douteux que le succes de

I1initiative de la CEA depondra de l'onthousiasme que devrait susciter clioz les gouver-

neraents africains la creation du centre ou des centres. La CEA penso qua cet enthousias-

me existe reellement, et elle demandera l'appui de tous les gouvernements africains pour

definir les objectifs du centre et executer le projet.

b) Cooperation des pays developpes

36. La resolution qui a ete adoptee rocommande aussi un certain norabre de mesures
a prendre par les pays developpes pour aider les pays en developperaent grace a une

action d'appui.

c) Assistance technirrue et operationnelle

37- La decision de creer un service consultatif pour le transfert de teclinologie charge

d'apporter une aide aux pays en developpement sur leur demande est pleinement conforme

a la Declaration et au Programme d*action de Jlanille. II n?est guere necessaire de

souligner l'importance particuliere de cette decision pour la region de l'Afrique, la

moins avancee des regions en developpement. Ce service, combine au centre africain

envisage pour le transfert et le developpement de la technologie, aidcra a satisfaire

un besoin qui se fait sentir depuis longtemps, notamraent a I1echelon de l'Afrique.
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^3 La partie du projetde resolution qui traite de ce sujet differe beaucoup de la

L

aux

pays developpes eux-raemes de determiner s'ils profitent effectivement ou-nonde l'exode
des competences- et.a'ils devraient par consequent prendre des mesures pour aider a arrgter
l'exode de la main-d1 oeuvre qualifiee des pays en developpement.

steme international des brevets

*9 Us conclusions auxquelles la Conference est arrivee a sa quatrieme session conceraant
la neoessite de revises la Convention' de Paris pour la protection de la propriety mdus-
trielle, ainsi que la-Loi type pour,las pays en developpement concernant les inventions

correspondent dans l'ensemble a la position adoptee a Manilte. Le projet de r€eolu- ^

les aspirations, des pays, en developpement figurant' dans les passages pertinents du Pro

pr'is note des conclusions-des experts^des. pays-en developpement sur le rOle du systeme >■

spient prises ©n consideration lors de la revision-

Convention de Paris.

La revision de la Convention de Paris pour la protection de la propriety indus-

aux pays en developpement, pourrait Stre une etape important© dans I'etablissement de
nouvelles relations entre les pays developpes et les pays en developperaent. Dans ce

domaine, les pays africains sont pri^s de se tenir pleinement au courant des importantes
activites en cours ou envisageos coiicemant cette question. Plus precisement, les gou-
vernements africains sont pries de se preparer pleinement pour la troisieme session du

tion de Paris et pour des consultations analogues envisagees par '.

derniere partie de 1976.

ax Le projet de resolution sur un code de conduite international pour le transfert de
technologie (TD/L.12b) ne r^pond pas aux espoirs exprimes dans la Declaration et le
Programme d!action de Manille concernant un element cle, a savoir I1elaboration d'un
inBtrument juridique obligatoire regissant les transactions relatives au transfert de
technologie. Malgre les pressions exercees par le Groupe des 77 au cours des negocia-

tions de la Conference, ni les pays developpes a econoroie de marche ni les pays socialis-
tes d(Europe orientale ne se sont montres disposes a prendre un engagement concernant le
caractere juridique du Code. Us ont prefere laisser la question ouverte pour de futures
ne"gociations, apres qu'un accord sera intervenu sur la teneur de ce code. Cependant, le
projet de resolution reprend les aspirations de Manille concernant la mise en place d'un
mecanisme au sein de la CUUCSD pour poursuivre les travaux de preparation du code de

conduite.
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2. Le groupe intergouvernemental d1 experts envisage par le projet de resolution se

reunira plusieurs fois au cours des annees 1976 et 1977 pour elaborer les dispositions

du code. Les pays africains devraient se preparer a participer utilement a, ces nego-

ciations. A cet egard, le secretariat de la CKA a deja fait part aux Etats membres 8/
de la necessite de creer de toute urgence des groupes d1experts nationaux sur le code

de conduite envisage. II convient egalement de noter qufau cours des reunions du Groupe

des 77 a Nairobi, le Gouvernement mexicain a lance une invitation a tous les gouvernements

membres du Groupe des 77 pour qu'ils participent a un seminaire en septembre 1976f qui

serait consacre a I'examen d'un projet de code de conduite sur le transfert de technolo-

gie. II faudrait veiller tout specialement a, assurer que les besoins particuliere de

l'Afrique soient effectiveraent proteges et sauvegardee lors des negociations a venir.

43. Tout bien considere, les resolutions adoptees sur le trans.fert de technologie, malgr^

les nombreuses reserves dont elles ont fait l'objet, notamment le refus par les pays

developpe"s que le futur code de conduite ait force obligatoire, representent un pas en

avant* Les pays africains doivent non seulement insister pour obtenir une mise en oeuvre

concrete de ces resolutions',, raais aussi prendre des mesures aux echelons national et

regional pour mettre en place un mecanisme efficace charge d'elaborer des politiques et

des mesures etablissant un lien entre la technologie et les plans de developpement et les

grands secteurs et sous-seoteurs; de reorienter les moyens de recherche existantsf qui :

dans la plupart des pays sont aotuelleraent domines par la recherche sur les cultures d'ex-

portationf vers la recherche sur les cultures vivrieres et sur la technologie industrielle

pour la transformation des produits agricoles; et de former une main-d1 oeuvre appropriee

en vue de ces recherches.

■6/ "Plan directeur revise pour l'instauration du nouvel ordre ^conomique inter

national en Afrique", (E/CK.14/ECO/9O/Rev.2), paragraphe 132. . .
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Section VI

PAYS EN DEVELOPPEIMT LES MOINS AVANCES, . ,

PAYS EN UEVELOPPEMEKT INSULAIRES

ET PAYS EN DEVELOPPEMENT SANS LITTORAL

AA Le Programme diction arrfite a Manille contenait un certain^nombre fe dispositions,

fTrtnant un ensemble coherent, an faveur des pays les moins avances, ^f-^J*
sans littoral. D'une.maniere generale, la resolution finale adoP*e° *ar *a^^enoe
reprend largement le texto ds Manille et n'en modifia par l'onentation d ensemble.
Cependant, un certain nombre de divergences sont sensibles d'un texte a 1 autre,
comme le montre une' analyca compare des principales rubnques.

a* Aooroiesement de l'aide finanoiere : les propositions contends dans le document
de Manille. consictaient a augnenter le volume des ressouroes^reeUes_transferee^

Ces prinoipes ont ete' pleinoment acceptes tant par les pays developpes a economie

de marche que par les pays sooiaiistes europeens. CeP^da^^^P^°fJf^.^^ ,

tenr/c^trd^^ob^cU^; deVpays developpes qui ont manifesto leur preference
pou- les procedures bilaierales on ont considers qu'il n'y avait pas lieu d'ajouter
aux programmes e:cistant3, losquels etaient susceptibles d'extension.

A6 Modalitee et conditions de 1'assistance : il s'agissait ici de faciliter l'aide
par des prSts aux conditions les plus favorables possible, l'aide aux pays les moms
avances devant gtre sous forme de dons, tandis que lee criteres de 1'assistance
devaient 6tre revises pour tenir compte de la situation particuliere des pays les
moins avances noteminent en ce qui conceme les. depenses locales. Ces prinoipes ont
ete dans 1-ensemble retenus, mais un accord n'a pu Stre realise au sujet du proUftma

de cette dette qu'en ce qui ooncerne la transformation des prgts a ces pays par les
institutions financiers multiU.terales en prgts a des conditions plus favorables.
Lee pays soci^listes europeens, qu3Jit a eux, ont accepte de mettre au point un
mecanisme de paiement multilateraux avec les pays les moms avances.

A7 Politique commeroiale : il s'agiasait de prendre en consideration les interfits
des pays les moins avanaes dans les conditions des echanges commerciaux de manure
a leur permettre de developper leurs exportation et de profiter plus largement du
commerce international- Si les mesures proposees par le Programme d'action de Manille
ont ete pour la plupart adoptees, des divergences sont apparues en ce qui concerne le
SGP. les obstacles aux exportation, le probleme des compensations aux pays les moms
avails en cas de hausse des prix a 1'importation ou de perte d'exportations, et^la

n'ont pas accepte le principe d'une extension pure et simple du SGP aux produits
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rue n'ont pu Stre accords

-e pays developpes ont accepte de promouvoir

un certain mveau d'exportation a cas pays n'a pas ete retenue.

qu'une assistance pour la creation

.ces et pour la

.quemerr modification importante.

Assistance au* services do transport : le Programme d'action de Manille

^ pOUr I'^BiBtanoe au developpement des transport,

,o

pays insulairea, mais souligne que les

> paye ne beneficieraient des mSmes

l mssure ou ils sont eux aussi en

accordee au developpement des services
transport ne le e©ra qae pour taie periode transitoire.

l- e?5Yel°PPcinei1* deJ voi^ Jfl CiOismunioation : le document de Manille proposait
r,e eeno de mesures tendant ?. ar.oliorer le system des communications tant en ce oui

^«^«Jwf*at^ LT9^^*8-' ie!J r°Ut;3iJ *• *»an»itf que les ports de transit.
os prt M t our I'eeeentisl par le doct fil de la

SnJrdt^n,d<3 £ff4 : ^ "•?"' ie3 PWP°si*i°™ oo^oern^t les conditions de
.ransit, fcant 4u point, de vue d:,s tgux de fret qus du flt d titq coflt de transit, ont ete

^1?!+^!1<?f pro^sS "o^^ent que pajs de transit et pays
!ff Utxoral adcpier.t acr, o«Mrtl«i do transit telles que la convention TIR afin
de faoxliter la circulation des merchandises.

S^n^fffT6 a ^^ le Pf^°ipe 4'«ae augmentation de 1'aide aux pays sans
littoral, Bile ne lemr a pag otttomatiquwaent etendu les n,gmes avantages que ceux

2SS2«»!2 ?ay" l6S rr'°inS aVa:X'Si P^"1*** une adaptation de l'aide aux conditions
^:l"f^reS dSS paJS 3aJI2 liMc^» SSaumoins, il M< pl^TO qu.^ oertain nomtre
iC'*' ■■?n3:^"! aux pays lM moi«s avances seraient applioables aux pays sans

littoral en developpement pour oompensei- Icur handicap seographique.
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54. Pour la region africaine qui compte 18 des pays considered comme les moine

laires en developpement, les defeats sur ces points de 1'ordre du jour presentaient

un interSt tout a fait particulier,

55. pa resolution adoptee est raalheureusement nettement en retrait sur le texte de

Manille. G'est le cas en particulier en 00 qui concerne le probleme capital de

l'aide financiere a acoorder aux pays interesses* Tout d!abord, si le principe de

l'accroissement de Isaide a ete acquis, peu de progres ont ete acconplis en ce qui

concerne les conditions de 1'octroi de cette aide. D'autre part, alors que le

document de Kanille prevoyait pour les trois groupes de pays un meme traiteraent en

ce qui concerne les conditions et modalites de l!aide financiere, ce principe n'a

pas ete entierement retenu a Nairobi, Le document de Manille mettaxt d*autre part

^'accent sur une mise en application urgente des mesures proposees dans l'esprit

de la resolution des Nations Unies sur un nouvel ordre economique international.

La resolution de Nairobi donne plus de latitude aux pays pour determiner eux-me*mes

les conditions et les modalites de leur action. Dans le document do Manille,

llaccent etait surtout mis eur la contribution des pays industrialises a economie

de marche, tandis que la resolution de Nairobi etablit plus de symetrie entre ces

pays et les pays socialistes eurppeens, et que les pays en developpement capables

d1 aider les pays les moins avances, insulaires et sans littoral, sont appeles plus

instamment a prendre part a I1effort dfaideo

56. Enfin, certains probleraes demeurent en suspens. Us doivont fairo l'objet

de disoussione a. l'occasion.xL'une reunion d'un groupe intergouvernemental qui doit

§tre convoquee sous X'egide de la CNUCED.
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Section VII

COOPERATION SCONOMIQUE ENTRE PAYS EN -DEVELOPFEHENT

57O Deux textes sur cette question cut 6t6 elabores pendant la reunion de Manille. Le
premier, une resolution, contient un programme de cooperation economise entre pays en
developpemontE le second a trait aux mesures de soutien au programme de cooperation
ecanomicpie cntre pays en development de la part des pays developpes et des organisations
Internationales, Seul ce dernier a ete examine a Nairobi/ le Groupe des 77 etant d'avis
que le programme lui-meme relevait exclusivement de sa competence.

58, Une analyse coraparee du texte de Manille et de celui qui a ete adopte en definitive
sur les mesures de soutien au programme de la part des pays developpes et des organisa
tions Internationales r$vele que le dernier differe tres peu du premier. II coraprend,
on fait, un ensemble tres complet de mesures que les pays developpes, qu'il s'agisse des
pays developpes a economie de marche ou des pays socialistes d'Europe orientale, accep-
tent de prendre3 sur demande., pour aider les pays en developpement a renforcer et a dSve-
lopper leur cooperation mutuelle. Ces mesures sont extrSraement diverses et prevoient"des

destines a promouvoir les entreprises multinationales des pays en developpement",
...I.if \ J I

capitaux dans les pays en developpement pour contribuer a renforoer les relations finan-

deticit et "l'etablissement de correlations, s'il y a lieu, entre le systeme du rouble

transferable da la. Banque Internationale de cooperation economique et les accords de
paiements sous-regionaux et regionaux entre pays en developpement"o En outre, on compte
que le systeme dec Nations Unies lui-me^ie fournira une partie de lfappui technigue et
financier necessaire-

5?\ ?1,CBt evident qu'en principe ce programme de mesures d'appui offre de grandes pos-
sibilites. II appartient maintenant aux pays en developpement eux-m§mes, et aux pavs

du tiers mor.de rp?M1 appartient de definir des domaines concrets de cooperation mutuelle,
de decider 8His cnt besoin d»une assistance "ext^rieure" pour leur permettre de favoriser
cette cooperation et de determiner la nature de 1'aide qui convient le raieux a leurs
besoinso

1*1 Vj-M *♦

, quatrieme Conference des ministres du commerce de 1'OUA
s'est tenue a Alger en novembre 1975 2/ et la treizieme session du Comite executif de

ration d£ais le cadr-e de 1'installation du nouvel ordre economique international dans la
region. Ils devraient maintenant presenter des propositions fermes aux pays developpes
pour que ceux-ci les examinent et y donnent suite. L'ensemble du plan a moyen terme de
la CEA pour la periode 1976-1981, qui a <§t€ communique a tous les Stats membres, vise a

2J La Conference a adopte, entre autres choses, un Programme d'action sur la
promotion du conmerca intra-africain et le developpement de la cooperation entre pays
africains. ^
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promouvoir la cooperation economique intra africaine dans tous les doraaines, y compris

1'agriculture, le commerce, l'industrie^ la mise en valeur des ressources naturellee, lee

transports et les communications et l'energie,. et contient des propositions precises en

vue d'une action multinationals. En determinant ceux des projets multinationaux qui

devraient beneficier de l*appui des pays de*veloppesff il faudra naturellement veiller

avant tout a ce que cet appui soit necessaire et souhaitable, oe qui tres souvent peut

ne pas Stre le cas. II va de. soi que les pays en developpoment eux~m£mes doivent Stre

responsables au premier chef de la conception, de lf elaboration et de l'execution de

leurs projets de cooperation mutuelle.

61. En outre, on notera que la resolution adoptee sur les questions institutionnelles

demande la creation "d'unt commission de la cooperation economique entre pays en deVelop-

pement, qui soit ouverte a tous et qui pourrait avoir pour fonction' »•• d'etudier les

mesures a prendre en vue de fournir aux pays eh developpement qui en feraient la deraande,

lraide et I1 appui ne"cessaires pour fortifier et etendre leur cooperation mutuelle aux

niveaux sous-regional, regional et interregional ,.«.". Cette commission constituera une

instance ou les pays africains et d'autres pays en developpsment pourront evaluer dans

quelle mesure l'app^ii qui leur a ete promis par les pays developpes dans la resolution

susmeiitionnee leur est effectivement aecor&e* e II est evident que les preparatifs au

niveau africain doivent Stre effectues dans cette perspective»

62. Enfin, dans le cadre des mesures a prendre pour donner suite a la quatrieme session

de la CNUCED, il faut appeler 1'attention sur une reunion ministerielle sur la coopera

tion econoinique pr^vue a Mexico du 6 au 14 septembre 1976» La reunion qui se tiendra a

Geneve pendant la premiere moitie" du mois de juillet sera appelee a examiner les moyens

d'executer le programme de cooperation economique entre pays en developpement. Les pays

africains sont prie"s instalment de participer activement S- ces seances o



Section

RELATIONS COMMERCIALE3 ENTRE PAYS A SYSTEMES ECONOMIQUES

ET SOCIAUX DIFFERENTS

63. La resolution adoptee par la Conference sur cette question sfinspire 1argonsnt des ,

dispositions corraepondantes du Programme d1 action de Mani.lle. Toutefois, plusieure

dispositions cle cnt ete incorporees dans le texte de Nairobi en vue de preciser cer-

taines questions et de leur donner un contenu plus concret*

64. La resolution adoptee recommande aux pays socialistes dfEurope orientals "d'etendre^
le°champ de la cooperation economique en definissant et en adoptant des mesures propres .a
promouvoir 1 intensification du commerce avec les pays en developpement sans prejudice des

engagements pris antSrieureraent", "de prendre dflment en consideration les besoins coaimGr-

econardque et ulterieurement les coordonnent a l'interieur du Conseil d'aide economique

mutuelle (CAKM)V notamment en inacrivant dans oes plans des dispositions appropriees en

en particulier sous forme de produits transformes et semi-transformes" *tfen particulier,

"de prendre des mesures visant specifiquement a, empScher que les produits importes en

provenance de cos pays ne soient reexportes a destination de pays tiers sans l'accord.
expres du pays en developpement interesse*"« Les pays socialistes sontegalement pries
"de prendre des mesures pour offrir aux pays en developpement des possibilites inte>es-

santes de participer a, la realisation de projets communs",

65^ D'autre partr la Conference a recommande aux pays en developpement "de poursiii.vre
leurs.efforts en vue d'aocroltre leur cooperation commercials et economique avec les pays

socialistes d*Europe orientals et d'instaurer, a cet effet, des conditions qui ne soient
pas plus defavorables que celles qu'ils accordent normalement.a leurs partenaires com-

merciaux des pays developpes a economie de rcarche"* ;.,

66 Pour ce qui est de la CNUCED, son Secretaire general est prieP conformement a ce qui
avait ete propose dane le document de Manille, d1engager des consultations aveo le CAEM
afin de determiner les possibilites commerciales qui sont dans lfinter§t des pays en de-
valoppOTen^ et, "compte tenu de ces consultations, de reunir, sous les auspices de la
CNUCED, en consultation avec 1'OHUDl, la FAO et les commissions economiques regionales et

pour le premier semestre de 1977 au plus tard, un groupe intergovernmental consultatif
d1experts auquel les pays interesses tie tous les groupes regionaux seraient representes et

qui serait charge d'evaluer les resultats de ces consultations et de fairs des recomriianda-
tions au Conseil du commerce et du d«§velopponent a. sa dix-septieme session". En outre,

un groupe analogue doit se reunir en 1977 pour "etudier particulierement la question d'-un
systeme multilateral de paiements entre les pays socialistes dtEurope orientals et les

pays en developpement"■>

67 II convient de noter que les activites d'assistance technique de la CNUCED, qui
doivent §tre menees en e"troite collaboration avec les commissions economiques regionalos,
seront intensifi'os. D'ailleurs, I'accent est mis sur le fait "qu'une aide technique &t
financiere est necessaire pour appliquer les dispositions de la presente resolution",
notamment pour permettre aux pays en developpement les moins avances de participer d une
maniere plus profitable aux consultations bilaterales et multilaterales qu'on se propose

dforganiser reguliersment chaque annee.
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1 D'un point de vue africain, cette resolution n'est pas sans valeur non seuleraent
sooialistes d'Europe orientale ont reaffirme leur determination de

l devraient permettre au mecanisme permanent de la CNUCED d'aider plus
-, efTicacement les deux groupes de pays a instaurer des relations fructueuses.

developpes a economie de marches une expansion interessante des

cial de leurs politiques d'ensamble visant a diversifier leurs partenaires oo»?^f»:

cooperation telles que les cntreprises commxmes, qui, on l'espere, permettront de r^alieer

des progres sensibleBo

acospte une ;

clause concemant la possitilite pour les pays en development de transformer leurs
soldes excedentaires en monnaies convertiblesr comme l'avait propose le Groupe des 77.
11b n'ont pas non plus ete en mesure d'accepter la proposition des pays en fer^P^en*
tcndant a ce qu'ils prennut des mesures appropriees pour attemdre l«objeotif de 1 p. 100
du PNB dans leur aide technique et financiers aux pays en developperaent.

71 Sous sa ferine actuelle, toutefois, la resolution offre certaines possibilites que
les pays africains dovradent tenter d'exploiter pleinement, tant sur le plan bilateral
erne dans le cadre du mecanisme multilateral ameliore qui vient d*etre instaure.
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Section IX

QUESTIONS IN5TITUPI0NN3LLSS

72. ^Une etude compare res dispositions du Programme d'action de Manille et de
la resolution adoptee par la Conference a «

73 La Conference a "produit" un texte soigneusement redi^e oui invite 1-Assembled
gen^rale "a reaffirmer les considerations suivantes et, daSs la res^ucturaiion

__n periodicrue et d?e::oc

secteurs conneXes de H.

pour la CNUCED, de renforcer en consequence son raecanisme.

1*1 La,Conf®rence f decide notarament de recommander a 1'Assembled

Conseil se reunirait a l'echelon ministeriel tous

qui soit
. jj wGBS1 T.G, DOUT

pdre des dispositions appropriees pour suivre de facon continue
^^rdependants qui^e posent dansle domaine du commerce international

consideration les proves accomplis ailleurs dans iaB negations

T rf1OnS ^t i »■u«»", rem organ* ainsi le rSle de contr31e de la CITOC2D, com™

Croupe des 77. Le Conseil a egalement ete prie de :'rationaliser

regroupement de leurs mandats", Enfin,

e que l*assis-

en reponse au, demandeS que les pays en developpeeent lul ^^nt^nt^B le°P^
de leurs programmes national et compte tenu des chiffres indicatifs de planificatlon

10/ Voir la section VII sur la cooperation economise entre pays en developpement,
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regional et interregional, octroie, par 1'intermediate de la CNUCED
^•organisation ohargee d.3 locution ainsi que par 1'intermediate
du commerce international CNUCSd/gaTT «M1 v » lIZ .tlZZZ Z

J5.. Tout Men considere, la resolution adoptee est positive. Les pays en deve

uvent que se rejouir

I-'organisation de mieux assumer ses ronetions

du coerce et du
ment to la C1TOCEB ne permet Pas de lprmet

de poli-tuque fondamen-tale.

?ermcttr?
r31e de>negociation et de,contr81e de la
disposant de resources teohnio;ue

deces dernieros ainees, out eu tendance a §tre traites de plus en\lus!
uniquement par la GNUGED, mais aussi par de nombreux organes speciaux
nant souvent qu'un petit nombre de pays.

ne compre-

l%f?r ' '? 1 !•.<*») «n or3ane beaucoup pluS e^ficace et op*-
-1- Iai a fS 1S °aS ^qu'ioi. Dee efforts paraileles seront n^
l'echelon afnoain, si les pays africains veulent jouer le r3le mii "
d ll > f;: ^..,;: _,

ndispenaables pour harmoniser les vues africaines et pour Sparer serieusement
les dispuBBiona portant s^ les divers sujets figurant^ 1'ord^e du joS du Cnnseil
du commerce et du development et de ses diverses commissions.

78 Bofln, 1'Afrique ne Peut que se rejouir de l'accent Particulier crui vient "
d 8tre mis sur.^enforcement des activates d'assistance technique de^la CITOCED
d autant^plus que cet aspect important des activites de la CNUCUD n'a ^as 6U

a renforcer sa

-a CSA toute
assistance technique qui peut gtre requise dans les domaines relevant de la

competence das deux organisations.

"/ "Incidences, pour les pays africains des dispositions contenues dans
le Programme d'action de Iianille" (E/CN.14/UNCTAD/lV/i).
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Conclusi on

79- L1 analyse ci-dessus a fait ressortir que les resultats de la quatrieme session de

la CNUCED que l'on peut qualifier de re*sultats les plus importants concernent principa-

lement le domaine dee produits de base, la cooperation economique entre pays en develop-

peraent, les arrangements institutionnels au sein de la CNUCED et, a un moindre degre",

ceux qui se rapportent au commerce avec les pays socialistes de l'Europe orientale et

le transfert des technologies.

80. Du point de vue des pays africainsj il ne fait pas de doute que la plus grande

reussite a ete lfadoption du Programme integre relatif aux produits de base, y compris

les decisions prises au sujet d'un fonds commun pour le financement de stocks inter-

nationaux de produits de base, la coordination des stocks nationaux et les autres

mesures necessaires dans le cadre des arrangements concernant les produits de base.

81 • Le programme integre relatif aux produits de base, qui sera vraxsemblablement tres
avantageux pour les pays africains, risque toutefois de presenter quelques inconvenients,

sur lesquels on a appole I1attention ici. 3n outre, en ce qui concerne la question cle*

du Fonds commun, certains pays developpes soutiennent que le principe rctme de sa creation

n'est pas encore definitivement arr§te, alors que les pays africains estiment, corame ile

ont pris soin de le declarer a la closure de la session, que les debats ulterieurs sur

ce fonds ne devraient conoerner que ses modalites de fonctionnement,

62. D'autre part, les principaux echecs ne sont que trop evidents. Us concement avant
tout les problemes extrSmement critiques de la dette auxquels se heurtent de plus en plus

les pays en developpement en general et les pays africains en particulier : une resolu

tion a ete adoptee a leur sujet mais elle est loin d'Stre satisfaisante. On a enregistr^

aussi des echecs BUT des problemes connexes essentiels tels que le transfert des res—

sources, le financement des deficits exceptionnels de la balance des paiements et la

reforme du systeme monetaire international a propos desquels on n'a pu se mettre d'accord

sur aucune reeolution. II convient aussi de noter que pour la region africaine,

qui ccntient ^8 des pays en devel oppement les raoins avances, 11 des pays en developpement

sans littoral ex 4 pays insulaires en developpementt la resolution adoptee au sujet de

oes trois categories de pays reste en deca des propositions figurant dans le Programme

d1 action de Manille*

83. Dane ces conditions, il semble indispensable que l'on fasse 1'inventaire au niveau

africain des resultats obtenus par la quatrieroe session de la Conference„ De mdme que

les positions regionalcs africaines sur les problemee qui allaient §tre examines par

la Conference avaient ete mises au point auparavant a la quatrieme Conference des minis—

tres du commerce dc l'OUA, tenue a Alger en novembre 1975i conference elle-m§me prec^d^e

par une reunion mixte CEA/OUA dfexpertsr les pays africains devraient Be reunir a nou-

veau pour evaluer la situation actuelle et definir de nbuvelles strategies. Pour que

cette reunion ait toute la portee souhaitable, elle devrait se concentrer sur un examen

en profondeur des resultats obtenus a Nairobi; compte tenu des strategies d!ensemble de
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la region visant a l'instauration d'un nouvel ordre econcmique international qui ont ete

recemment adoptees par le Comite" executif de la CEA et sont fondees, comme on le sait,

sur I1encouragement d'une croissance autc—entretenue et d'une autonomie collective aux

niveaux national et regional.

84o C'est peut-Stre seulement lorsque ce processus d'evaluation dee resultats de la

quatrieme session de la CNUCED eu egard aux imperatifs du developperaent economique

d*ensemble de l'Afrique sera termine et que les strategies a appliquer et les objectifs

a rechercher desormais dans le cadre de la CKUCSD et des organismes connexes auront ete"

definis en consoquences que les representants des pays africains devraient se reunir

avec ceux d'autres regions en developpement, pour examiner les mesures a prendre en vue

d1exploiter pleinement les quelques resultats positifs de Nairobi et la meilleure maniere

d'atteindre les objectifs communs qui n'ont pas pu l*§tre a Nairobi,

85, Le prochain sommet des pays non alignes qui doit avoir lieu a Sri Lanka sfy prSte-

rait tres bien. Toutefois, il serait hautement souhaitable que les pays africains

eux-m§mes se re*unissent avant cette date, au moins au niveau ministeriel.




